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1
 J. CARBONNIER, Sociologie juridique, Paris, P.U.F., 1994, p. 361. 
Caroline Gau-Cabée 
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2
 En ce sens, J. KRYNEN, L’Etat de justice. France, XIIIème – XXème siècle, II : 
L’emprise contemporaine des juges, Paris, Gallimard, « Bibliothèque des 
histoires », 2012, chapitre 5 : « La souveraineté de la Cour de cassation ». 
3
 « Si nul ne doit jamais porter atteinte à l'indépendance de l'acte juridictionnel –elle 
est essentielle et absolue– il revient à notre Cour d'accorder les pratiques pour 
garantir la sécurité juridique et prévenir les cassations inutiles. » (Discours de 
Monsieur V. Lamanda, premier président de la Cour de cassation, lors de l'audience 
solennelle du 14 janvier 2010, Rapport annuel 2009, Paris, La Documentation 
française, 2009, p. 40). 
4
 La note du rapporteur (expurgée des éléments couverts par le secret du délibéré) et 
les conclusions de l'avocat général ne sont pas systématiquement transmises à la 
juridiction de renvoi, avec le reste du dossier. (A. PERDRIAU, « La chambre mixte 
et l'assemblée plénière de la Cour de cassation », JCP éd. G, 1994. I. 3798, p. 468). 
Caroline Gau-Cabée 
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5
 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 11 janvier 2008, Rapport annuel 2007, Paris, La 
Documentation française, 2007, p. 28. 
6
 La loi du 5 juillet 1985 relative aux accidents de la circulation a suscité quelques 
divergences d’interprétation : la question, par exemple, de l’application de la loi 
nouvelle aux instances en cours, définitivement tranchée par l'assemblée plénière 
(deux arrêts du 2 février 1990, Bull. civ. V, Ass. Plén., n° 1, p. 1). 
7
 Formule de Michel Serres que le premier président Guy Canivet dédie « au 
nouveau juge de ce siècle » dans son discours prononcé lors de l'audience solennelle 
du 9 janvier 2004 (Rapport annuel 2003, Paris, La Documentation française, 2004, 
p. 32). 
8
 La jurisprudence est considérée comme telle, lorsqu'une solution est constamment 
affirmée par une ou plusieurs chambres de la Cour de cassation. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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9
 G. CANIVET et N. MOLFESSIS, « La politique jurisprudentielle », Mélanges en 
l'honneur de Jacques Boré, La création du droit jurisprudentiel, Paris, Dalloz, 
2007, n° 4, p. 80. 
10
 Ibid., n° 13, p. 86. 
11
 Un exemple : le contentieux des droits d’usage, au XIXème siècle, est révélateur 
d’une résistance farouche des cours d’appel à la Cour de cassation sur la difficile 
question des modes d’acquisition et d’extinction de ces droits. Au-delà des 
arguments juridiques, c’est la survie ou la disparition des communautés usagères qui 
est en jeu, ce sont deux conceptions de la propriété qui s’affrontent : une forme 
d'appropriation collective contre l'individualisme agraire et la liberté d'exploitation. 
Pendant près de quinze ans, ce débat a divisé la Cour de cassation et les cours 
royales, unies dans leur résistance jusqu'à la reddition des juges suprêmes (Pour une 
vision complète du conflit, v. notre étude « Autonomie et pouvoir des juges avant 
1850. Enjeux et divisions de la jurisprudence sur une question controversée », 
Etudes d'histoire du droit privé en souvenir de Maryse Carlin, Paris, La Mémoire du 
Droit, 2008, p. 353-365). 
12
 A. PERDRIAU, « La chambre mixte et l'assemblée plénière de la Cour de 
cassation », op. cit., p. 471. 
Caroline Gau-Cabée 
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13
 C’est pourtant la thèse que défend Claire Bouglé, à propos de la jurisprudence 
pénale du XIXe siècle (La Cour de cassation et le Code pénal de 1810. Le principe 
de légalité à l’épreuve de la jurisprudence, 1811-1863, Paris, LGDJ, 2005). Il y 
aurait, dans les résistances postérieures à la loi de 1837, « une revendication du 
partage de souveraineté » (p. 570). La reconnaissance d’une supériorité hiérarchique 
de la Cour de cassation sur les cours souveraines a pu provoquer un sursaut 
d’orgueil de la part de ces juridictions, dont la législation antérieure avait consacré 
l’indépendance (loi du 30 juillet 1828, cf. infra note 39). Par la résistance, elles 
prolongent l’héritage de cette loi, en cultivant l’effacement des hiérarchies au sein 
de l’ordre judiciaire. Cette rébellion qui dégénère en « conflits de pouvoirs » 
(p. 574) ne serait donc inspirée par aucune politique jurisprudentielle : « les 
résistances qui nourrissent le débat judiciaire à l’époque tiennent sans doute plus de 
la démonstration de force que d’une démarche réfléchie poursuivant un but précis. » 
(p. 585). 
14
 O. BOUILLANE DE LACOSTE (président de chambre à la Cour de cassation), 
« La résistance des juges du fond », L'image doctrinale de la Cour de cassation, 
Paris, La Documentation française, 1994, p. 189. 
15
 M. JEOL (premier avocat général à la Cour de cassation), « Allocutions 
d'ouverture », ibid., p. 42. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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16
 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 11 janvier 2008, loc. cit. 
17
 Initialement, le Tribunal est ainsi structuré : un « bureau des requêtes » qui filtre 
les pourvois et une « section de cassation ». La loi du 22 août 1793 autorise le 
Tribunal à créer, à titre provisoire, une section criminelle (art. 2 : « Provisoirement, 
et pour accélérer l’expédition des affaires, le Tribunal de cassation pourra, s’il le 
juge à propos, se diviser en trois sections », J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois, décrets, ordonnances, réglemens et avis du Conseil d'Etat, Paris, 
1834, t. 6, p. 106) ; le dédoublement de la section de cassation en section civile et 
criminelle est ensuite définitivement consacré par la loi du 2 brumaire an IV (24 
octobre 1795). Toutefois, l'examen préalable des pourvois par la section des 
requêtes ne concerne que la matière civile (art. 4, al. 2 : « La troisième section 
prononcera exclusivement sur les demandes en cassation en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, sans qu’il soit besoin de jugement préalable 
d’admission », ibid., t. 8, p. 344). 
Caroline Gau-Cabée 
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18
 On en connaît peu pour le XIXème siècle. (V. quelques exemples de dissidences 
dans E. H. PERREAU, Technique de la jurisprudence en droit privé, Paris, M. 
Rivière éd., 1923, p. 75-78) Au XXème siècle, la question de la réparation du 
préjudice subi par la concubine en cas de décès accidentel de son concubin constitue 
l'acmé de la désunion : indemnisation refusée par la chambre civile (Cass. civ., 27 
juillet 1937, Bull. civ., n° 181, et Cass. 2e civ., 7 avril 1967, Bull. civ., II, n° 134, 
p. 94-95), admise par la chambre criminelle (Cass. crim., 20 janvier 1966, D. 
1966.1.184). C'est la chambre mixte qui tranche le conflit en faveur de la chambre 
criminelle dans son célèbre arrêt « Dangereux » du 27 février 1970 (D. 1970.1.201). 
19
 Les deux chambres ont été en désaccord sur de nombreuses questions au XIXème 
siècle : la validité ou la nullité des donations déguisées sous la forme de contrats 
onéreux (Cass. civ., 6 pluviôse an XI, Recueil général des lois et arrêts, par L. M. 
DEVILLENEUVE et A. A. CARETTE, Paris, 1843, vol. II, 1e partie, p. 746 et 7 
frimaire an XII, ibid., vol.  II.1.32 – contra Cass. req. 8 frimaire an XIII, ibid., 
vol. II.1.33 et 24 novembre 1808, ibid., vol. II.1.607), la compétence des audiences 
solennelles ou ordinaires des cours pour juger les appels relatifs aux séparations de 
corps (Cass. civ., 27 décembre 1831, S. 1832.1.106 ; 15 janvier 1834, S. 1834.1.9 ; 
4 mars 1835, S. 1835.1.166 – contra Cass. req., 26 mars 1828, S. 1828.1.339 ; 28 
mai 1828, S. 1828.1.234), la forme (authentique ou pas) du mandat lorsqu'il sert à 
réaliser un acte constitutif d'hypothèque (Cass. civ., 7 février 1854, D. 1854.1.49 – 
contra Cass. req., 27 mai 1819, D. 1819.1.405 et 5 juillet 1827, D. 1827.1.295), le 
droit de réserve du père ou de la mère d'un enfant naturel reconnu sur l'hérédité de 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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celui-ci (Cass. req., 3 mars 1846, D. 1846.1.87 – contra Cass. civ., 26 décembre 
1860, D. 1861.1.21 – Cass. Ch. réun., 12 décembre 1865, D. 1865.1.457), le point 
de départ du délai de prescription des actions intentées contre les partages 
d'ascendants, jour de la convention ou décès de l'ascendant (Cass. req. 12 juillet 
1836, S. 1836.1.354 – contra Cass. civ. 30 juin 1847, S. 1847.1.481). 
20
 Article 6 de la loi des 4-15 germinal an II : « A l’avenir, tous les jugements par 
lesquels le Tribunal de cassation rejettera les requêtes en cassation seront motivés. » 
(J.-B. DUVERGIER, op. cit., t. 7 , p. 114). 
21
 F. ZENATI, La jurisprudence, Paris, Dalloz, 1991, p. 62. 
22
 Si la décision des juges du fond est conforme à la jurisprudence de la chambre des 
requêtes (et contraire à celle de la chambre civile), la chambre des requêtes –
d’accord avec la décision attaquée– rejette le pourvoi. Si la décision des juges du 
fond est contraire à la jurisprudence de la chambre des requêtes mais conforme à 
celle de la chambre civile, la chambre des requêtes ne peut pas casser (puisqu’elle 
n’en a pas le pouvoir), mais si elle estime le pourvoi fondé, elle renvoie devant la 
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23
 Rapport du chancelier de France DAMBRAY sur un projet de loi relatif à la Cour 
de cassation, présenté par l’abbé de Montesquiou à la Chambre des députés le 21 
novembre 1814 (Le Moniteur universel, 22 novembre 1814, n° 326, p. 1312, 
3e col.). 
24
 « En supprimant la section des requêtes et en la convertissant en chambre civile, 
non seulement on détruirait un rouage inutile, mais on éviterait une contradiction qui 
jette l’incertitude sur les décisions de la justice. En effet, il est reconnu aujourd’hui 
que la section des requêtes, qui ne devait se livrer qu’à un examen pour ainsi dire 
superficiel pour éviter des pourvois inconsidérés, approfondit les affaires, les discute 
comme si elle devait les juger définitivement. Elle n’admet les pourvois que 
lorsqu’elle est d’avis de casser les arrêts. Si la section civile pense comme elle, 
l’inutilité de son arrêt est évident : si elle juge autrement, le plaideur et le public sont 
autorisés à se demander où est la vérité. » (Chambre des députés, Séance du 23 
janvier 1835, Présentation par le garde des Sceaux d’un projet de loi concernant des 
modifications à l’organisation judiciaire et à la compétence des tribunaux, Le 
Moniteur universel, 24 janvier 1835, n° 24, p. 177, 3e col.). 
25
 Observations publiées dans Le droit, Journal des tribunaux du 19 juillet 1848 
sous l'intitulé Organisation judiciaire, Cour de cassation, « De l’utilité de la 
chambre des requêtes ». 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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26
 Assemblée nationale, séance du 3 février 1849 (deuxième délibération sur le 
projet de loi relatif à l’organisation judiciaire), Le Moniteur universel, 4 février 
1849, n° 35, p.  71, 2e col. 
27
 H. CAPITANT, Préface des Grands arrêts de la jurisprudence civile, Paris, 
Dalloz, 1934, p. VIII. 
Caroline Gau-Cabée 
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28
 Cité par F. TERRE, « Rapport de synthèse », L'image doctrinale..., op. cit., 
p. 240. 
29
 Décret-loi du 17 juin 1938 relatif à l’organisation de la Cour de cassation, art. 2 
(JO Lois et décrets, 29 juin 1938, p. 7495). 
30
 Loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la procédure de la 
Cour de cassation (JO du 24 juillet 1947, p. 7142). 
31
 Loi n° 52-853 du 21 juillet 1952 modifiant l'organisation et la procédure de la 
Cour de cassation (JO du 22 juillet 1952, p. 7356). 
32
 Le nombre, la composition et la spécialisation de ces formations de section ne 
résultent d’aucun texte ; elles dépendent exclusivement du président de chaque 
chambre et varient (de deux à quatre) selon l’importance des chambres. Il existe 
enfin, pour chaque section une formation restreinte dite « à trois magistrats » (le 
président de la chambre, le doyen de la section et le rapporteur) devenue l’unité 
juridictionnelle de base de la Cour de cassation, appelée à statuer sur les pourvois 
dont la solution s’impose, en vertu d’un nouveau système de filtrage. Depuis le 1er 
janvier 2002, cette formation restreinte peut déclarer « non admis les pourvois 
irrecevables ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation » (loi n° 2001-539 du 
25 juin 2001 relative au statut des magistrats et au Conseil supérieur de la 
magistrature, art. 27, JO du 26 juin 2001, p. 10123). 
33
 La réforme du 10 décembre 2009 (loi org. n°2009-1523, JO du 11 décembre, 
p. 21379) qui confie à la Cour de cassation l'examen des QPC soulevées par les 
justiciables, prévoit de les soumettre à une formation supérieure et unique composée 
du premier président, des présidents de chambre et de deux conseillers appartenant à 
chaque chambre spécialement concernée. Elle doit permettre d'assurer, avec la 
solennité nécessaire, la cohérence de la jurisprudence de la Cour dans un domaine 
qui lui est peu familier, sur des questions très diverses. Le 16 avril 2010, cette 
formation rend une décision –arrêt avant dire droit saisissant la Cour de justice de 
l'Union européenne– qui déclenche une violente polémique. Accusée de s'opposer à 
la réforme en tentant de la faire invalider par la CJUE, la formation unique est 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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supprimée par voie d'amendement dans un texte concernant le Conseil supérieur de 
la magistrature, promulgué le 22 juillet 2010. Désormais chaque section de chaque 
chambre de la Cour de cassation se prononce en formation restreinte sur la 
pertinence des QPC (art. R. 461-1 COJ). D'aucuns craignent qu'il en résulte « un 
manque de cohérence dans les critères de renvoi des QPC au Conseil 
constitutionnel » (J.-F. WEBER, La Cour de cassation, Paris, La Documentation 
française, 2010, p. 140). 
34
 Article 41 : « Le premier président, sur proposition du président de chambre et 
avis du conseiller-rapporteur et de l'avocat général, peut saisir l'assemblée plénière 
civile par ordonnance de renvoi lorsque l'affaire pose une question de principe ou 
lorsque la solution serait susceptible de causer une contrariété de décision. Le 
renvoi devant l'assemblée plénière civile est de droit lorsque le procureur général le 
requiert par écrit, ou lorsqu'il y a eu partage des voix au cours du délibéré ». 
35
 Article 14 de la loi n° 67-523 du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cassation, JO 
du 4 juillet 1967, p. 6651. 
36
 Article 2 de la loi n° 79-9 du 3 janvier 1979 modifiant certaines dispositions 
relatives à la Cour de cassation, JO du 4 janvier 1979, p. 19 ; cf. infra II, B. 
37
 G. CANIVET et N. MOLFESSIS, « La politique jurisprudentielle », op. cit., 
n° 24, p. 91. 
Caroline Gau-Cabée 
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38
 G. CANIVET, « Vision prospective de la Cour de cassation », Travaux de 
l'Académie des sciences morales et politiques, Séance du 13 novembre 2006 
(http://www.asmp.fr/travaux/communications/2006/canivet.htm), II. A. 1. a. 
39
 Après deux cassations dans la même affaire, le Corps législatif doit rendre un 
décret « déclaratoire de la loi » (principe du référé législatif, loi des 27 novembre-1er 
décembre 1790, art. 21). Le système est modifié sous l'Empire par la loi du 16 
septembre 1807, qui prévoit dans ce cas un référé au chef de l'Etat : l'interprétation 
de la loi se fait par un décret, dans la forme des règlements d'administration 
publique (à la suite d’une délibération du Conseil d'Etat, approuvée par l'Empereur). 
Evolution ultime de ce déni de pouvoir, la loi du 30 juillet 1828 donne le dernier 
mot à la juridiction du fond qui statue sur le second renvoi après cassation (sa 
décision est inattaquable), le roi devant proposer pour l'avenir une loi interprétative 
aux chambres. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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40
 Le quorum passe de 35 conseillers (composition des chambres réunies) à 25 pour 
l'assemblée plénière. En vertu de l'article 7 de la loi du 3 juillet 1967, « l'assemblée 
plénière est présidée par le Premier président (…) ; elle comprend en outre les 
présidents et les doyens des six chambres ainsi que deux conseillers de chaque 
chambre, désignés annuellement par le premier président », soit 25 membres. La 
composition de cette assemblée est réduite à 19 en 1997 (loi n° 97-395 du 23 avril 
1997 relative à l'examen des pourvois devant la Cour de cassation, JO du 25 avril 
1997, p. 6268). Chaque chambre est désormais représentée par son président, le 
doyen, et un seul conseiller, désigné à l'occasion de la constitution de chaque 
assemblée, par ordonnance du premier président (art. 1er). 
41
 « La juridiction de renvoi doit se conformer à la décision de cette assemblée sur 
les points de droit jugés par celle-ci » (art. L. 431-4 al. 2 COJ). Encore convient-il 
de ne pas se méprendre sur la portée exacte de cette règle. La juridiction de renvoi 
est liée par l'interprétation de l’assemblée plénière dans l’affaire considérée. Car si 
la même question devait surgir à l’occasion d’une autre affaire, le juge du fond 
conserverait une totale liberté d’interprétation. 
Caroline Gau-Cabée 
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42
 Cf. infra note 13. 
43
 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 11 janvier 2008, Rapport annuel 2007, loc. cit. 
44
 Le contentieux des droits d'usage a souvent opposé cours d'appel et Cour de 
cassation (cf. supra note 11). La « bataille de la prescription extinctive » en est une 
illustration. En 1842, après quinze ans de conflit vertical, la Cour de cassation -
ralliée à la cause usagère- y met un terme par un revirement qui consacre enfin la 
résistance des juges du fond (sur ce thème, nous renvoyons à notre ouvrage Droits 
d'usage et Code civil. L'invention d'un hybride juridique, Paris, LGDJ, 2006, p. 396-
419). 
45
 Entre 1980 et 2009, l’assemblée plénière a été réunie sur rébellion 177 fois. Sur 
ces 177 affaires, elle a rejeté 66 pourvois, soit une approbation de la rébellion dans 
37,3 % des cas. (J.-F. WEBER, La Cour de cassation, op. cit., p. 72) 
46
 Au XIXème siècle, le conflit sur la compétence des audiences, solennelles ou 
ordinaires, pour juger les appels relatifs aux séparations de corps est à la fois 
horizontal (cf. supra note 19) et vertical. Il est finalement tranché en faveur des 
cours souveraines par une ordonnance des 16-27 mai 1835, sur une requête de la 
cour de Paris relayée par le garde des Sceaux dans son rapport au roi : « Aux termes 
de l’art. 22 du décret du 30 mars 1808, les contestations relatives à l’état civil des 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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citoyens doivent être jugées par les cours royales en audience solennelle. La 
question de savoir si les demandes en séparation de corps sont rangées parmi les 
contestations relatives à l’état civil a divisé la jurisprudence. (…) La Cour royale de 
Paris a exprimé le vœu que le gouvernement, usant du droit qui lui appartient de 
modifier les règlements relatifs à l’ordre du service, décidât, par un règlement 
nouveau, que les instances en séparation de corps seraient jugées en audiences 
ordinaires. (…) Je me suis empressé de répondre au vœu que venait d’émettre la 
Cour royale de Paris, et aux observations qui m’ont été adressées dans le même sens 
par les principaux magistrats de plusieurs cours du royaume. (...) Un projet rédigé 
en ce sens a été soumis aux délibérations du Conseil d’Etat qui en a approuvé les 
dispositions (…) D’après ces considérations, et déterminé surtout par l’avantage 
d’imprimer de plus en plus au service intérieur des cours royales, la promptitude et 
la facilité que l’intérêt des justiciables réclame, j’ai l’honneur de proposer à 
l’approbation de Votre Majesté le projet d’ordonnance ci-joint. » (Le Moniteur 
universel, 18 mai 1835, n° 138, p. 1211). A la fin du XXème siècle, la loi du 31 
décembre 1989 tranche, en faveur des juges du fond, un conflit né de l’interprétation 
de l’art. 27 de la loi du 10 janvier 1978 (relative à l'information et à la protection des 
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit) : il s'agissait de 
préciser la nature du délai d'action contre l'emprunteur défaillant, fixé à deux ans par 
cet article. Contre la doctrine de la Cour de cassation, favorable au délai de 
prescription (susceptible d'être interrompu par une des causes énumérées à 
l'article 2244 de code civil), les cours d'appel défendent la thèse d'un délai préfix. 
Ayant pris rapidement conscience du laxisme des établissements de crédit dans 
l'octroi des prêts aux particuliers, et de la dégradation de la situation des débiteurs, 
révélée par l'inflation des dossiers de surendettement, les juges du fond ont opté 
pour le délai préfix, qui n’est susceptible ni de suspension ni d’interruption, afin 
d'éviter l'accumulation des incidents de paiement et de rompre la spirale de 
l'endettement (loi n° 78-22 du 10 janvier 1978, JO du 11 janvier 1978, p. 299 et s. ; 
loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des 
difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles, JO du 2 janvier 
1990, p. 18 et s.). 
47
 Réf. supra note 36. 
Caroline Gau-Cabée 
 
 472  






 "  9  C   -C P  J-
2C-
P  1  C 9  2  	C  9  
/02JJP-K]J
1-212J&37	?12




 JJC    J  	 P
 0 9  ^  +U   
  &(^ @     
   9 K    C  J
K12J
 0 -N-  - 	     
    2C 9	   P  
J-&'&0J &*'CJ
 - @C  J 	- 	   
1 2 	    	N   .
2     2-    	 
		 	
&'&%P
J-    4?-   ?- - 5 9
 - J  2 /9  JC  9	  
-12JC-
	9  @2   3 4 0 ) 7,5+
0KJ?--
                                                 
48
 Il s'agit d'un renvoi facultatif, qui peut être ordonné par le premier président, le 
procureur général ou la chambre attributaire. 
49
 J. KRYNEN, L’Etat de justice. France, XIIIème – XXème siècle, II : L’emprise 
contemporaine des juges, op. cit., p. 203. 
50
 L'article L. 411-3 COJ prévoit une autre hypothèse de cassation sans renvoi 
« lorsque la cassation n'implique pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond », par 
exemple en cas d'appel irrecevable ou de nullité de procédure irréparable. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
 
 473  
JJC9
C@P
 0       JJ  	-
@92  	C 
/ 	3  /	   3 !   P  J 
2 1C 2-
 2C   --      1 &'& /0
1-JNK
    1   ??  K  
1+3
 0       Y    @
JJC2
+- && -@    + 1  -@ +C 
[ P         -
	    -- K  0 
 12J99	J
P / 9      JJ   
- 2340)7,50	C
 -C     J- 2+C  	
/  +3 JJ        1
-C    9  Z     




 12  J         P 
-?J++
                                                 
51
 M. JEANTIN, « Réformer la Cour de cassation ? », Mélanges offerts à Pierre 
Hébraud, Toulouse, Université des sciences sociales de Toulouse, 1981, p. 487 ; 
dans le même sens, P. HEBRAUD, « "Aggiornamento" de la Cour de cassation », 
DP 1979, Chronique XXXIV, p. 212. 
52
 Loi n° 91-491 du 15 mai 1991 instituant la saisine pour avis de la Cour de 
cassation (JO du 18 mai 1991, p. 6790) et loi n° 2001-539 du 25 juin 2001, art. 26 
(JO du 26 juin 2001, p. 10122-10123). 
53
 Cette formation réunit le premier président, le président et deux conseillers de 
chaque chambre concernée par la question litigieuse.  
54
 Guy CANIVET, « L'organisation interne de la Cour de cassation favorise-t-elle 
l'élaboration de sa jurisprudence ? », La Cour de cassation et l'élaboration du droit, 
sous la dir. de N. MOLFESSIS, Paris, Economica, 2004, n° 30, p. 17. 
55
 De 1992 à 2010, 202 avis ont été rendus dont 21 en matière pénale depuis 2002, 
une proportion assez faible au regard de l’inflation législative et de l'incomplétude 
Caroline Gau-Cabée 
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des textes (statistiques rapportées par J.-F. WEBER, La Cour de cassation, op. cit., 
p. 75) 
56
 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 14 janvier 2010, Rapport annuel 2009, Paris, La 
Documentation française, 2009, p. 40. 
57
 « Longtemps les juges ont été privés d'une consultation exhaustive des décisions 
déjà rendues dans des litiges comparables à ceux dont ils étaient saisis. Cette lacune 
est désormais comblée. La base de données JuriCA, que gère notre Cour et qui est 
alimentée quotidiennement, réunit l'intégralité des arrêts civils des cours d'appel, soit 
environ 180 000 par an. Elle sera prochainement étendue au domaine pénal. Tous 
les magistrats ont vocation à l'interroger sur le site intranet de la Cour de cassation, 
sans devoir éclairer leurs réflexions par la seule jurisprudence publiée et 
commentée. » (discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour 
de cassation, lors de l'audience solennelle du 14 janvier 2010, ibid., p. 39). Cette 
base de données a été officialisée par le décret n° 2008-522 du 2 juin 2008 qui 
complète l’article R. 433-3 COJ relatif aux productions documentaires du SDE de la 
Cour de cassation ; il consacre l’abandon du traditionnel principe de sélection des 
décisions au profit d’un principe d’exhaustivité. L’accès à cette base est cependant 
limité à des usages internes et commerciaux (accès payant aménagé par l’art. R. 
421-10 COJ), sous réserve de conventions spéciales de mise à disposition gratuite 
d’extraits de la base à des fins de recherche (E. SERVERIN, « Plaidoyer pour 
l’exhaustivité des bases de données des décisions du fond, A propos de l’ouverture à 
la recherche de la base JuriCA », Recueil Dalloz, déc. 2009, n° 43, p. 2882-2887). 
Mythe et réalités d’une société moniste 
 
 475  
   KC  2   /2
3 . Y   2  - -2 C
J	2?@-	?-C
   0 ?-    ?- -
 P    J- 2  -2 
	C  J     1     -
	   @  J+( .JC      
JJ  - ?-- 
  	- @C   J   P 12  
-  9 P  = J-C  1  J
-N-CJJ









 ,9	&'C 	 J9
J02C9
  ?-    ?-  9N 0  	
J-?2P	
.1	?C @9 	
 /   2@3C 9     
-?-P/0
9 - N   P  2 	  
?-+&3  J   C J -C 9 
?-9N	2-
                                                 
58
 Le 30 mars 2012 à Nîmes, le président de la chambre sociale Alain Lacabarats a 
animé une session de formation réunissant magistrats, avocats et universitaires 
autour des « actualités du droit social ». Il est en outre régulièrement sollicité par 
l'EFACS (Ecole de formation des avocats centre sud) pour participer à l'Université 
d'été du droit social, autre temps fort de la formation professionnelle qui mobilise 
les praticiens au-delà du barreau. En août 2012 il interviendra, représenté le cas 
échéant par un membre de la chambre sociale, sur le thème « Bilan et perspectives 
de la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation » (Les Journées 
Méditerranéennes de l'EFACS, Droit social, 29, 30 et 31 août 2012). 
59
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60
 Guy Canivet considère que la suppression de l’instrument de filtrage en 1947 est 
une décision « manquant singulièrement de clairvoyance » qui a « favorisé 
l’engrenage inflationniste » (« L'organisation interne de la Cour de cassation... », op. 
cit., n° 2, p. 4). 
61
 La répartition des compétences a d'abord été confiée au bureau de la Cour, 
composé du premier président, du président et du doyen de chaque chambre, du 
procureur général et du plus ancien avocat général (art. 2 de la loi du 23 juillet 
1947). Une délibération prise au début de chaque année judiciaire par ce bureau 
détermine la compétence des trois chambres civiles (art. 3). Lors de la première 
répartition, il a été décidé que la première chambre civile (ancienne chambre civile) 
connaîtrait des matières civiles ordinaires, la deuxième (ancienne chambre des 
requêtes) devenue chambre commerciale et financière traiterait les affaires 
commerciales, les pourvois en matière de contributions indirectes et 
d'enregistrement, les questions de procédure. La troisième chambre succédait à la 
chambre sociale en conservant les mêmes attributions (P. HEBRAUD, « La loi du 
23 juillet 1947 sur la Cour de cassation », Dalloz hebdomadaire 1947, Chronique 
XXXII, p. 126). Le système change avec la réforme du 3 juillet 1967. Désormais 
« les attributions de chacune des chambres civiles sont déterminées par ordonnance 
du Premier président après avis du procureur général » (art. 13). 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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 La loi fixe le quorum à 15 (il est de 35 pour les chambres réunies). Sont appelés à 
siéger des conseillers issus de chaque chambre (dont les membres de la chambre 
criminelle lorsque celle-ci est concernée) : premier président, présidents et doyens, 
assistés de spécialistes compétents. 
63
 En vertu de la loi de 1947, l'assemblée plénière civile peut être saisie en cas de 
partage égal des voix au sein d’une formation de jugement (la formation plénière 
d’une chambre, et aujourd’hui la formation de section ne sont pas soumises à la 
règle de l’imparité), quand l’affaire pose une question de principe ou lorsque la 
solution serait susceptible de causer une contrariété de décisions (cf. supra note 34). 
64
 Inventaire réalisé à partir du Bulletin des arrêts de la Cour de cassation, 
Chambres civiles, Assemblée plénière, 1948-1967. 
65
 P. HEBRAUD, « Le juge et la jurisprudence », Mélanges offerts à Paul Couzinet, 
Toulouse, Université des sciences sociales de Toulouse, 1974, n° 11, p. 343 
Caroline Gau-Cabée 
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66
 Une chambre mixte doit réunir le premier président, le président et le doyen de 
chaque chambre, deux conseillers par chambre, soit 9 membres au minimum (si 
deux chambres sont représentées) et jusqu'à 25 (s'il est fait appel à toutes les 
chambres). 
67
 Cf. supra I, B, notes 34 à 36. A noter toutefois que la loi du 3 janvier 1979 retire à 
la chambre mixte sa compétence sur « les questions de principe » pour la transférer 
à l'assemblée plénière, jugée plus apte et plus légitime sur les grandes questions de 
jurisprudence. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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 R. LIBCHABER, « Un revenant : l'arrêt de chambre mixte », op. cit., p. 736. 
69
 Quelques décisions fameuses ont marqué les premières années de la chambre 
mixte : application de l'article 1384 al. 1 du code civil au transport bénévole (20 
décembre 1968, D. 1969.1.37), indemnisation de la concubine de la victime (27 
février 1970, D.1970.1.201), délimitation des contours du pacte sur succession 
future (27 novembre 1970, D. 1971.1.81), rapprochement des obligations solidaires 
et in solidum (26 mars 1971, JCP éd. G. 1971.II.16762). 
70
 1968-1975 : 39 arrêts – 1976-1983 : 31 arrêts – 1984-1991 : 14 arrêts – 1992-
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71
 R. LIBCHABER, « Un revenant : l'arrêt de chambre mixte », op. cit., p. 738. 
Rappelons que dès 1979, la « voie d’autorité » est privilégiée lorsque le législateur 
retire les « questions de principe » à la chambre mixte pour les confier à l’assemblée 
plénière. 
72
 4 arrêts en 2000, 1 en 2001, 7 en 2002, 3 en 2003, 4 en 2004, 9 en 2005, 11 en 
2006, 13 en 2007, 3 en 2008, 3 en 2009, 2 en 2010 (Bulletin des arrêts de la Cour 
de cassation, Chambre mixte, 2000-2010). 
73
 Guy CANIVET, « L'organisation interne de la Cour de cassation... », op. cit., 
n° 32, p. 19. 
74
 Discours de Monsieur V. LAMANDA, premier président de la Cour de cassation, 
lors de l'audience solennelle du 14 janvier 2010, Rapport annuel 2009, op. cit., 
p. 39. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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 Réunie chaque fois que le premier président l’estime opportun (au moins deux 
fois par an), elle est l’occasion d’un échange de vues très libre entre ses membres en 
fonction de l’ordre du jour. (Y. CHARTIER, La Cour de cassation, Paris, Dalloz, 
2001, p. 31). 
76
 D. TRICOT, « L’élaboration d’un arrêt de la Cour de cassation », JCP éd. G 
2004.I.108. 
77
 Le conseiller rapporteur, le président de chambre ou la conférence se rapprochent 
de leurs homologues afin d'éclaircir le point de droit litigieux, et la chambre 
compétente se prononce officieusement sur les moyens qui la concernent. La 
deuxième chambre civile, ou « chambre de la procédure », est à ce titre 
Caroline Gau-Cabée 
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particulièrement sollicitée par toutes les autres. Elle a donc pris une initiative 
originale : la création d'une consultation permanente, ouverte une matinée par 
semaine aux conseillers ou avocats généraux des autres chambres souhaitant 
s'informer sur une question de procédure. (Y. CHARTIER, La Cour de cassation, 
op. cit., p. 46). 
78
 Art. 1015-1 du code de procédure civile, introduit par décret n° 99-131 du 26 
février 1999, art. 12. 
79
 Discours de G. CANIVET, premier président de la Cour de cassation, lors de 
l'audience solennelle du 7 janvier 2005, Rapport annuel 2004, Paris, La 
Documentation française, 2004, p. 29. 
Mythe et réalités d’une société moniste 
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80
 Si le raisonnement vaut pour l'esprit de la loi, il peut être démenti par la mise en 
œuvre. Aucune étude exhaustive des différentes voies n'ayant été conduite sur la 
période visée, afin de confirmer ou d'infirmer l'hypothèse, il convient de rester 
prudent et de s'en tenir à l'esprit. 
